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RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  2 4  J U I N  2 0 2 2

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

Décision n° 2022-0464 du 10 mai 2022 portant modification des autorisations relatives
au SESSAD « Pro Darney – UGECAM » et au SESSAD « Les Sources », gérés par
l’UGECAM NORD-EST, en une autorisation unique de 30 places

Décision n° 2022-0496 du 27 avril 2022 portant modification des autorisations relatives à
l’IDS « Le Phare » et au SESSAD « Le Phare », gérés par la Fondation Le Phare, en une
autorisation unique de 260 places

Arrêté ARS Grand Est n° 2022-2794 du 20 juin 2022 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal « UNISANTE+ »

Arrêté ARS Grand Est n°2022-2569 du 13 juin 2022 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal de l’Ouest Vosgien

Arrêté ARS Grand Est n° 2022-2795 du 20 juin 2022 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Groupe Hospitalier Sud Ardennes à RETHEL

Arrêté ARS Grand Est n°2022-2543 du 9 juin 2022 modifiant l’arrêté ARS n°2021-2749 du
12/07/2021 instituant la composition de la commission d’évaluation des besoins en
formation et de la commission régionale – formation en vue de l’agrément et
formation en vue de la répartition- du troisième cycle des études spécialisées
pharmaceutiques

Arrêté conjoint ARS N° 2021-4409 / CD N°2022 du 22 juin 2022 portant autorisation de
transformation de 12 places de Foyer de Vie du Foyer Mas des Oiseaux en 12 places
d’accueil médicalisé pour personnes handicapées (EAM) géré par l’association
l’ALBATROS ASBL

         
Arrêté ARS n° 2022-2605 du 15 juin 2022 portant autorisation de fonctionnement de la

pharmacie à usage intérieur de la polyclinique Montier-la-Celle

Arrêté ARS Grand Est n°2022-2833 du 23 juin 2022 modifiant la composition nominative
du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Bourbonne-les-Bains
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Arrêté ARS Grand Est n°2022-2838 du 24 juin 2022 odifiant la composition nominative du
conseil de surveillance du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT

Arrêté ARS n° 2022-2573 du 14 juin 2022 portant modification de l’arrêté préfectoral du
8 avril 1988 autorisant le transfert d’une officine de pharmacie sise à GERARDMER
(88400)

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES 
PÉNITENTIAIRES

Décision du 17 juin 2022 portant délégation de signature à la délégation interrégionale
Grand-Est du secrétariat général du ministère de la justice 

Convention de délégation de gestion du 17 juin 2022 entre la direction interrégionale des
services pénitentiaires et la délégation interrégionale du secrétariat général du
ministère de la justice pour l’exécution financière des UO ci- dessous référencés par
le département des achats et de l’exécution budgétaire et comptable

Avenant n°2 à la convention de délégation de gestion du 26 juin 2019 entre la direction
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse et la délégation
interrégionale du secrétariat général du ministère de la justice pour l’exécution
financière des BOP/UO ci-dessous référencés par le département des achats et de
l’exécution budgétaire et comptable

MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE ET D’AUDIT DES
ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE

Arrêté n°105/2022 du 3 mai 2022 portant modification (n°3) de la composition du
Conseil d’Administration de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Aube

Arrêté n°106/2022 du 5 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du conseil
départementale de la Meurthe-et-Moselle auprès du Conseil d’Administration de
l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations
Familiales de la Lorraine

Arrêté n°109/2022 du 9 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du conseil
départementale de l’Aube auprès du Conseil d’Administration de l’Union de
Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de
Champagne-Ardenne

Arrêté n°110/2022 du 11 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du conseil
départementale de la Moselle auprès du Conseil d’Administration de l’Union de
Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations - Familiales de la
Lorraine

Arrêté n°112/2022 du 16 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube
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Arrêté n°113/2022 du 16 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse

Arrêté n°116/2022 du 12 juin 2022 portant modification (n°1) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne

Arrêté n°118/2022 du 19 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Haut-Rhin

Arrêté n°119/2022 du 19 mai 2022 portant modification (n°1) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Moselle

Arrêté n°120/2022 du 19 mai 2022 portant modification (n°2) de la composition du
Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meurthe-et-Moselle

Arrêté n°127/2022 du 16 juin 2022 portant nomination des membres du Conseil de
l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie
(UGECAM) Alsace

Arrêté n°128/2022 du 15 juin 2022 portant nomination des membres du Conseil de
l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie
(UGECAM) Nord

Arrêté n°129/2022 du 16 juin 2022 portant nomination des membres du Conseil du
Centre de Traitement Informatique Strasbourg

Arrêté n°130/2022 21 juin 2022 portant modification (n°1) de la composition du Conseil
du Centre de Traitement Informatique Strasbourg

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

Arrêté n°2022-4/EMIZ du 13 juin 2022 fixant l’ordre zonal d’opérations feux de forêt et
d’espaces naturels combustibles édition 2022

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION DE
L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

Arrêté préfectoral n°2022/315 du 21 juin 2022 portant modification de la dénomination
de l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle
agricole (EPLEFPA) de l’Aube

Arrêté préfectoral n°2022/316 du 21 juin 2022 portant modification de la dénomination
de l’établissement public local d’enseignement et de formation professionnelle
agricole (EPLEFPA) de Rouffach-Wintzenheim

Arrêté d’aménagement n°2022/082 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale d’ANDELOT-BLANCHEVILLE pour la période 2021 – 2040 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier
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Arrêté d’aménagement n°2022/048 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de BEAUMÉNIL pour la période 2021 – 2040 avec application
du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2020/098 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de BELLEVILLE pour la période 2022 – 2041

Arrêté d’aménagement n°2022/091 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de GRIESBACH-AU-VAL pour la période 2023 – 2042

Arrêté d’aménagement n°2022/096 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de GUEVENATTEN  pour la période 2023 – 2042

Arrêté d’aménagement n°2021/157 portant approbation de la modification
d’aménagement de la forêt communale de LAFAUCHE pour la période 2021 – 2022
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2022/094 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de MORFONTAINE pour la période 2021 – 2040

Arrêté d’aménagement n°2022/064 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de MUSSY-SUR-SEINE pour la période 2022 – 2041 avec
application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

Arrêté d’aménagement n°2022/090 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de SAINT-LÉONARD pour la période 2020 – 2039

Arrêté d’aménagement n°2022/030 portant approbation de la prorogation
d’aménagement de la forêt communale de SENONCOURT-LES-MAUJOUY pour la
période 2022 – 2026

Arrêté d’aménagement n°2022/099 portant approbation du document d’aménagement
de la forêt communale de SEXEY-LES-BOIS pour la période 2015 – 2034

Arrêté d’aménagement n°2022/093 portant approbation de la prorogation du document
d’aménagement de la forêt communale de VALLOIS pour la période 2023 – 2027

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES
PÉNITENTIAIRES

Décision du 20 juin 2022 portant intérim de cheffe d’établissement du centre de
détention d’Ecrouves

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Arrêtés préfectoraux n°2022/292 à 2022/312 du 22 juin 2022 portant inscriptions au titre
des monuments historiques d’objets mobiliers
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DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Arrêté n° 2022-17 du 17 juin 2022 portant subdélégation de signature en faveur du
responsable du pôle « Concurrence, consommation, répression des fraudes et
métrologie » de la DREETS Grand Est
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ARRETE 105/2022 

portant modification (n°3) de la composition du Conseil d’Administration 

 de la Caisse d'Allocations Familiales de l’Aube 

 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté 35/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse d'Allocations 

Familiales de l’Aube ; 

Vu les arrêtés 71/2022 et 88/2022, portant modifications de la composition du Conseil d’Administration de 

la Caisse d'Allocations Familiales de l’Aube ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1
er
 de l’arrêté 35/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales de l’Aube, est complété comme suit : 

 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 

 

Titulaire : 

Est nommé M. Frédéric AMIOT 
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Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

 

Fait à Nancy, le 03 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
          Patrice BEAUMONT
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ARRETE 106/2022 

portant modification (n°1) de la composition du conseil départementale de la Meurthe-et-Moselle 

auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales de la Lorraine 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

Vu l’arrêté 18/2022 portant nomination des membres du conseil départementale de la Meurthe-et-Moselle 

auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales de la Lorraine ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 18/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration du conseil 

départementale de la Meurthe-et-Moselle auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement 

des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de la Lorraine, est modifié comme suit : 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Suppléant : 

Est nommée Mme Valérie DE ANTONI 

 

Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 

 

Titulaire : 

Est nommée Mme Angélique LACROIX  

Retrait de M. Francis FUENTES  

Suppléant : 

Est nommé M. Francis FUENTES 

Retrait de Mme Angélique LACROIX  
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Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

Fait à Nancy, le 05 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
          Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

               
         Patrice BEAUMONT  
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ARRETE 109/2022 

portant modification (n°1) de la composition du conseil départementale de l’Aube auprès du Conseil 

d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 

Familiales de Champagne-Ardenne 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

Vu l’arrêté 28/2022, portant nomination des membres du conseil départementale de l’Aube auprès du 

Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 

Familiales de Champagne-Ardenne ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 28/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration du conseil 

départementale de l’Aube auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations 

de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de Champagne-Ardenne, est complété comme suit : 

 

 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

 

Titulaire : 

Est nommée Mme Laetitia HUGUES JOUSSAUME  
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Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

Fait à Nancy, le 09 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

                 
            

          Patrice BEAUMONT
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ARRETE 110/2022 

portant modification (n°1) de la composition du conseil départementale de la Moselle auprès du 

Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et 

d’Allocations Familiales de la Lorraine 

 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et  D. 231-1 à D. 

231-4 ; 

Vu l’arrêté 21/2022 portant nomination des membres du conseil départementale de la Moselle auprès du 

Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations 

Familiales de la Lorraine ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 

maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

 

Arrête : 

 

Article 1
er

 : 

 

L’article 1 de l’arrêté 21/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration du conseil 

départementale de la Moselle auprès du Conseil d’Administration de l’Union de Recouvrement des 

cotisations de Sécurité Sociale et d’Allocations Familiales de la Lorraine, est complété comme suit : 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

 

Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 

 

Titulaire : 

Est nommé M. Bernard CULETTO 

Suppléant : 

Est nommée Mme Virginie FALCK 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 juin 2022



 

 

Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

Fait à Nancy, le 11 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

  
            

           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

                  
               

          Patrice BEAUMONT  

 
 
 

 

 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 juin 2022



  

 

 
 

ARRETE n°112/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l’Aube 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté 75/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de 

l’Aube ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 75/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de l’Aube, est complété comme suit : 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

  

Titulaire: 

Est nommé M. Pascal MARTIN 
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

 

 

 

Fait à Nancy, le 16 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°113/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté 101/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 

Meuse ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 101/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie de la Meuse, est modifié comme suit : 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Titulaires : 

Est nommée Mme Estelle BRIE 

Suppléants : 

Retrait de Mme Estelle BRIE  
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

Fait à Nancy, le 16 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°116/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne 

 
 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté 76/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 

Marne ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté 76/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de la Marne, est complété comme suit : 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 

 

Suppléants : 

Est nommée Mme Caroline SARTORETTI  

Est nommée Mme Fabienne VERQUERRE 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

 

Titulaire : 

Est nommée  Mme Aurélie TRIQUENEAUX 
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

 

 

 

Fait à Nancy, le 09 juin 2022 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

 

Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l'insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°118/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Haut-Rhin 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté 98/2022, portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du 

Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 98/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie du Haut-Rhin, est complété comme suit : 

3° En tant que Fédération Nationale de la Mutualité Française: 

 

 

Sur désignation de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF): 

 

Suppléants : 

Est nommé M. Gabriel HASCHER 
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

 

 

 

Fait à Nancy, le 19 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

 
 

              Patrice BEAUMONT 

 
 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 juin 2022



  

 
 

ARRETE n°119/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Moselle 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté 97/2022, portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 

Moselle ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 97/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie de la Moselle, est modifié comme suit : 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

 

Titulaire : 

Est nommé M. Daniel SCHMIT 

 

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie: 

 

Sur désignation de l’Union Nationale des Associations Agréées d'usagers du Système de Santé (UNAASS): 

 

Titulaires : 

Est nommé M. Pierre CUEVAS 

Suppléants : 

Retrait de M. Pierre CUEVAS  
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

 

 

Fait à Nancy, le 19 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°120/2022 

 

portant modification (n°2) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Meurthe-et-Moselle 

 
Le ministre de l’économie, des finances et de la relance,  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 

D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 

employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 

des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 100/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 

Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l’arrêté 102/2022 portant modification de la composition du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

de la Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de l'antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 

L’article 1 de l’arrêté 100/2022, portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance 

Maladie de la Meurthe-et-Moselle, est modifié comme suit : 

 

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie: 

 

Sur désignation de l’Union nationale des Associations Agréées d'usagers du Système de Santé (UNAASS): 

 

Suppléants : 

Est nommée Mme Danièle URIOT  
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est. 

Fait à Nancy, le 19 mai 2022 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre de l’économie, des finances 

et de la relance 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE 127/2022 

portant nomination des membres du Conseil de l’Union pour la Gestion 

 des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Alsace 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des Unions pour la Gestion des Etablissements des 

Caisses d’Assurance Maladie et notamment l’article 2 ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Arrêté : 

 

Article 1
er

 : 

 

Sont nommés membres du Conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance 

Maladie (UGECAM) Alsace : 

 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Titulaires : 

Mme Isabelle WELFERT  

M. Jean André BARATTO  

Suppléants : 

M. André MIDY  

Mme Christine SCHAEFFER  

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT): 

 

Titulaires : 

Mme Corine REYNETTE  

M. Patrick HEIDMANN  

Suppléants : 

M. Bernard GUERRE-GENTON  

Mme Joëlle TRITSCHER  
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Sur désignation de la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-FO): 

 

Titulaires : 

M. Carlos ANTONINHO  

M. Eric FURLAN  

Suppléants : 

Mme Evelyne RUE  

Mme Tania DOUVIER  

 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 

(CFE-CGC): 

 

Titulaire : 

M. Christophe STEMPFFER  

Suppléant : 

Mme Lygie PORCHET DE KERPOISSON  

 

Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 

 

Titulaire : 

Mme Clarence THOMASSIN  

Suppléant : 

Poste vacant 

 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

 

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF): 

 

Titulaires : 

M. Bruno LUDWIG  

M. Guy BROCKER  

M. Raymond LOOS  

M. Richard BERTRAND  

Suppléants : 

Poste vacant 

Poste vacant 

Poste vacant 

Poste vacant 
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Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 

 

Titulaires : 

Mme Pascale HUMBERT  

Poste vacant 

Poste vacant 

Suppléants : 

M. Steven CASHIN  

Mme Christiane ERTLE HANSEN 

Poste vacant 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

 

Titulaire : 

M. Raphaël KEMPF  

Suppléant : 

M. Nicolas BURGERMEISTER  

 

3° En tant que Fédération Nationale de la Mutualité Française: 

 

 

Sur désignation de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF): 

 

Titulaires : 

M. Richard HAUSWALT  

M. Nicolas SCHRECK  

Suppléants : 

Mme Lucy GONZALEZ  

Mme Valérie GATIGNOL  
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Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

Fait à Nancy, le 16 juin 2022 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l'insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE 128/2022 

portant nomination des membres du Conseil de l’Union pour la Gestion 

 des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Nord Est 

 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des Unions pour la Gestion des Etablissements des 

Caisses d’Assurance Maladie et notamment l’article 2 ; 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice Beaumont, chef de 

l'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Arrêté : 

 

Article 1
er

 : 

 

Sont nommés membres du Conseil de l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance 

Maladie (UGECAM) Nord Est : 

 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Titulaires : 

M. Hubert LEININGER  

Mme Sandrine BENOIT  

Suppléants : 

M. Yanegan WEBER  

Mme Valérie PICARD  

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT): 

 

Titulaires : 

Mme Ghislaine STEPHANN  

Mme Elisabeth DA SILVA  

Suppléants : 

Mme Estelle GALLOT  

M. Jérôme MARCEL  
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Sur désignation de la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-FO): 

 

Titulaires : 

Mme Sandrine ROUSSEL DRUART  

M. Léon RAUCH  

Suppléants : 

Mme Christine AUGER  

M. Sébastien GUERRE  

 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 

(CFE-CGC): 

 

Titulaire : 

M. Franck MACHET  

Suppléant : 

M. Eric WOIEMBERGHE  

 

Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 

 

Titulaire : 

Mme Angélique LACROIX  

Suppléant : 

M. Philippe GONCALVES  

 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

 

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF): 

 

Titulaires : 

M. Alain GLAD  

Poste vacant 

Poste vacant 

Poste vacant 

Suppléants : 

Mme Maria CAPIZZI  

Mme Corinne DAHERON  

Poste vacant 

Poste vacant 
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Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 

 

Titulaires : 

M. Stéphane HEIT  

Mme Christine VIOLIER  

Poste vacant 

Suppléants : 

Mme Fabienne VERQUERRE  

M. François REY  

Poste vacant 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

 

Titulaire : 

M. Frédéric LORRIETTE  

Suppléant : 

M. Eric CASTENETTO  

 

3° En tant que Fédération Nationale de la Mutualité Française: 

 

 

Sur désignation de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF): 

 

Titulaires : 

Mme Catherine OASI-SCHAEFER  

M. Bruno MANZONI  

Suppléants : 

M. David THIRIAT  

M. Bernard STEPHANY  
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Article 2 : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

région Grand Est. 

 

 

Fait à Nancy, le 15 juin 2022 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

 

Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l'insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°129/2022 

 

portant nomination des membres du Conseil 

du Centre de Traitement Informatique Strasbourg 

 

 
La ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2015 fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique des organismes de 

la branche maladie ; 

Vu l'arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de l’antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

Sont nommés membres du Conseil du Centre de Traitement Informatique Strasbourg : 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Titulaires : 

Poste vacant 

Poste vacant 

Suppléants : 

Poste vacant 

Poste vacant 

 

Sur désignation de la Confédération Générale du Travail (CGT): 

 

Titulaires : 

M. Patrick HEIDMANN  

Mme Estelle GALLOT  

Suppléants : 

M. Fathi RAHMOUN  

M. Denis VALLINETTI  
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Sur désignation de la Confédération Générale du Travail-Force Ouvrière (CGT-FO): 

 

Titulaires : 

M. Carlos ANTONINHO  

M. Léon RAUCH  

Suppléants : 

Mme Tania DOUVIER  

Poste vacant 

 

 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres (CFE-

CGC): 

 

Titulaire : 

M. Didier RIVELOIS  

Suppléant : 

M. Christophe STEMPFFER  

 

Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 

 

Titulaire : 

M. Dominique STEIGER  

Suppléant : 

Mme Angélique LACROIX  

 

 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

 

Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF): 

 

Titulaires : 

M. Alain GLAD  

M. Guy BROCKER  

Poste vacant 

Poste vacant 

Suppléants : 

M. Vincent SOLEILLE  

Mme Maria CAPIZZI  

Poste vacant 

Poste vacant 
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Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 

 

Titulaires : 

Mme Christine VIOLIER  

M. Stéphane HEIT  

Poste vacant 

Suppléants : 

Mme Fabienne VERQUERRE  

Poste vacant 

Poste vacant 

 

Sur désignation de l’Union des Entreprises de Proximité (U2P): 

 

Titulaire : 

M. Eric CASTENETTO  

Suppléant : 

Poste vacant 

 

3° En tant que Fédération Nationale de la Mutualité Française: 

 

Sur désignation de la Fédération Nationale de la Mutualité Française (FNMF): 

 

Titulaire : 

Mme Lucy GONZALEZ  

Suppléant : 

Mme Laura IBANEZ SAUMELL  

 

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie: 

 

Sur désignation de l’Union Nationale des Associations Agréées d'usagers du Système de Santé (UNAASS): 

 

Titulaire : 

M. Pierre CUEVAS 

Suppléant : 

Poste vacant 

 

5° En tant que personne qualifiée dans le domaine d’activité de l’organisme : 

 

M. Dominique LEPAPE  
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est.  

 
 
             Fait à Nancy, le 16 juin 2022 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

 

Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l'insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRETE n°130/2022 

 

portant modification (n°1) de la composition du Conseil 

du Centre de Traitement Informatique Strasbourg 

 

 
La ministre de la santé et de la prévention, 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment ses articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 23 juillet 2015 fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique des organismes de 

la branche maladie ; 

Vu l’arrêté 129/2022 portant nomination des membres du Conseil du Centre de Traitement Informatique 

Strasbourg ; 

Vu l'arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Patrice BEAUMONT, chef de l’antenne de 

Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté 129/2022, portant nomination des membres du Conseil du Centre de Traitement Informatique 

Strasbourg, est complété comme suit : 

 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT): 

 

Titulaires : 

Est nommé M. Olivier DEMONT 
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région Grand 

Est.  

 
 
Fait à Nancy, le 21 juin 2022 

 

La ministre de la santé et de la prévention, 

Pour la ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
           

Patrice BEAUMONT 

 

 

Le ministre du travail,  

du plein emploi et de l'insertion, 

Pour le ministre et par délégation : 

 

Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

               
Patrice BEAUMONT 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/082 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale d’ANDELOT-BLANCHEVILLE 

pour la période 2021 – 2040 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU l’article L341-1 du code de l’Environnement ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 13/09/2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale d’Andelot-Blancheville pour la période 2004 - 2018 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 @ Vallées du Rognon et de la Sueurre , 
massif forestier de la Crête et d’Ecot la Combe A, arrêté en date du 07/04/2008 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Andelot-Blancheville en date 
du 22/03/2022 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 24/03/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000, aux sites classés, aux monuments historiques ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale d’Andelot-Blancheville (Haute-Marne), d’une 
contenance de 893,06 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production 
ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection 
physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
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Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR2100319 @ Vallées du Rognon et de la Sueurre, massif forestier 

de la Crête et d’Ecot-la combe A, instauré au titre de la directive @ Habitats A.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 886,45 ha, actuellement 
composée de charme (28 %), chêne sessile ou pédonculé (21 %), hêtre (16 %), tilleul 
(11 %), épicéa (5 %), érable champêtre (4 %), merisier (3 %), érable sycomore (1 %), frêne 
commun (1 %), tremble (1 %), autres résineux (9 %) et autres feuillus (5 %). Le reste, soit 
6,06 ha, est constitué d’emprises de concessions, routes forestières, places de 
retournement incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  649,31 ha en futaie régulière,  
225,65 ha en futaie irrégulière, 
    18,10 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (506,26 ha), le chêne sessile (335,81 ha), le pin 
sylvestre (11,04 ha), le cèdre de l'Atlas (9,62 ha), le sapin pectiné (4,02 ha) et autres feuillus 
(8,21 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
        86,67 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 96,81 ha, 
      552,50 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et de  
                         travaux d'amélioration "jeunesse", 
      225,65 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

18,10 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale d’Andelot-Blancheville, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 
de desserte forestière, au titre : 
–  de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

@ Vallées du Rognon et de la Sueurre, massif forestier de la Crête et d’Ecot-la combe A, 
instaurée au titre de la Directive européenne @ Habitats naturels A ; 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 
 

Fait à Metz, le 11 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

          
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/048 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BEAUMÉNIL 
pour la période 2021 – 2040 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/04/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Beauménil pour la période 2006 - 2020 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 @ Massif vosgien A, arrêté en date du 
21/10/2011 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Beauménil en date du 17/12/2021 
déposée à la Préfecture des Vosges à Épinal le 20/01/2022, donnant son accord au projet 
d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles 
L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Beauménil (Vosges), d’une contenance de 99,33 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout 
en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 
multifonctionnelle.  
 
Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR4112003 @ Massif vosgien A, instauré au titre de la directive 

@ Oiseaux A. 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 98,38 ha, actuellement composée de 
pin sylvestre (42 %), sapin pectiné (37 %), épicéa commun (10 %), douglas (6%), mélèze 
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d'Europe (4 %) et aulne glutineux (1 %). Le reste, soit 0,95 ha, est constitué d’emprises de 
périmètres de protection de captages d’eau potable et d’une place de dépôt de bois, inclus 
dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

93,07 ha en futaie régulière,  
   3,31 ha en futaie irrégulière,   
    2,95 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de gestion 
de ces peuplements seront le pin sylvestre (42,13 ha), le sapin pectiné (35,87 ha), l’épicéa 
commun (6,60 ha), le douglas (6,21 ha), le chêne sessile (2,88 ha) et le mélèze d'Europe  
(2,69 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 
        12,65 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 18,50 ha, 
        74,57 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

3,31 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
2,95 ha seront laissés hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier et 
des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Beauménil, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 
pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre :  
- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4112003  @ Massif vosgien A, instauré au titre de la Directive européenne @ Oiseaux A. 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Grand Est. 

Fait à Metz, le 12 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                      
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2020/098 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BELLEVILLE 
pour la période 2022 – 2041 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 02/04/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Belleville pour la période 2007 - 2018 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Belleville en date du 01/12/2021 
déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 07/12/2021, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Belleville (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance de 
175,07 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 168,98 ha, actuellement composée 
de hêtre (36 %), chêne sessile (23 %), charme (15 %), grands érables (8 %), autres feuillus (11 %), 
et feuillus précieux (7 %). Le reste, soit 7,37 ha, est constitué d’emprises de tranchées 
cadastrées, place à dépôt et/ou de retournement, parking, réservoir et prairie incluses dans 
la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

88,04 ha en futaie régulière,  
79,66 ha en futaie irrégulière,   
    7,37 ha en hors sylviculture. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et 
ou notification 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (140,70 ha) et le chêne sessile (27,00 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

3,46 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 3,46 ha, 
       84,58 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  
                       d'amélioration "jeunesse", 
       79,66 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

 1,28 ha constitueront des îlots de sénescence,  
6,09 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

 

Fait à Metz, le 12 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/091 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GRIESBACH-AU-VAL 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 16/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Griesbach-au-Val pour la période 2005 - 2024 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Griesbach-au-Val en date du 
05/04/2022 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 12/04/2022, donnant 
son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Griesbach-au-Val (Haut-Rhin), d’une contenance de 

284,64 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction sociale, tout en assurant sa fonction écologique et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 276,31 ha, actuellement 
composée de sapin pectiné (40 %), douglas (24 %), hêtre (16 %), pin sylvestre (5 %), chêne 
sessile (4 %), châtaignier (4 %), épicéa commun (3 %), mélèze d'Europe (1 %) et autres 
feuillus (3 %). Le reste, soit 8,33 ha, est constitué de prairies et d’un réservoir d’eau inclus 
dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

172,62 ha en futaie régulière,  
102,07 ha en futaie irrégulière,   
    9,95 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le douglas (90,65 ha), le sapin pectiné (82,41 ha), le 
chêne sessile (35,71 ha), le hêtre (32,96 ha), le châtaignier (16,48 ha), le pin sylvestre  
(16,48 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

172,62 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
102,07 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
    0,70 ha constitueront des îlots de sénescence,  
     9,10 ha seront laissés hors sylviculture, 
     0,15 ha seront laissés sans interventions. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 16/12/2005, réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Griesbach-au-Val pour la période 2005 - 2024, est abrogé au 31/12/2022.  
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 03 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                     
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/096 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GUEVENATTEN  
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 
PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 
CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 07/05/2004 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Guevenatten pour la période 2003 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Guevenatten en date du 
08/03/2022 déposée à la Sous-préfecture du Haut-Rhin à Altkirch le 14/03/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Guevenatten (Haut-Rhin), d’une contenance de  
35,58 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
ARTICLE 2 : Cette forêt, entièrement boisée sur 35,58 ha, est actuellement composée de 
chêne pédonculé (31 %), hêtre (18 %), charme (10 %), chêne sessile (9 %), aulne glutineux  
(8 %), frêne commun (8 %), érable sycomore (6 %), merisier (4 %), érable champêtre (2 %), 
tilleul (1 %), autres résineux (2 %) et autres feuillus (1%).  
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  7,69 ha en futaie régulière,  
23,98 ha en futaie irrégulière, 
  2,78 ha en attente   
   1,13 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (25,75 ha), le chêne pédonculé  
(7,70 ha) et le peuplier divers (1,00 ha). Les autres essences seront maintenues comme 
essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  7,69 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  
                d'amélioration "jeunesse", 
23,98 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  2,78 ha seront laissés en attente,  
   1,13 ha seront laissés hors sylviculture. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 05 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                     
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRETE D'AMENAGEMENT N°2021/157 
portant approbation de la modification d’aménagement 

de la forêt communale de LAFAUCHE 
pour la période 2021 – 2022 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, 
D212-2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 13/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Lafauche pour la période 2008 – 2022 modifié par la décision du 
directeur d’Agence de l’ONF du 16 septembre 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 du 4 Bassigny 7 arrêté en date du 
10/10/2013 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lafauche en date du 
16/09/2021 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 17/09/2021, 
donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
ARTICLE 1er  : La forêt communale de Lafauche d’une contenance de 318,91 ha, continue 
d’être affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 
écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 
d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
Elle est incluse dans : 
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- le site Natura 2000 N° FR211201 4 du Bassigny 7, instauré au titre de la directive 
4 Oiseaux 7 

 
ARTICLE 2 : Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Lafauche (Haute-Marne) 
impactée par l’attaque de scolytes sur des épicéas dans l’unité de gestion 1.1 provoquant 
le dépérissement complet de ce peuplement, l’aménagement est modifié dans les 
conditions définies par les articles suivants. 
 
ARTICLE 3 : Sur la période (2021 – 2022), l’aménagement est modifié comme suit : 
-  l’unité de gestion 1.1 intègre le groupe de régénération et sera plantée en Cèdre de 

l’Atlas et Pin laricio de Calabre 
-  coupe rase l’unité de gestion 1.1 
-  modifications des surfaces de l’unité de gestion 1.1 et 1.2 suite à un levé GPS 
-  le groupe de régénération passe de 28,73 ha à 30,86 ha 
-  la surface d’équilibre passe de 37,86 ha à 37,93 ha  
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Lafauche, 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 N° FR211201 4 du Bassigny 7 relative 
à la Zone de Protection Spéciale, instaurée au titre de la Directive européenne 
4 Oiseaux7 ; 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 09 mars 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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                                  ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/094 

portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de Morfontaine 

pour la période 2021 – 2040 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 09/09/2002 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Morfontaine pour la période 2003 - 2017 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Morfontaine en date du 
24/03/2022 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à de Briey le 
29/03/2022, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 
présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Morfontaine (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 
de 239,55 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le 
cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 236,03 ha, actuellement composée 
de charme (31 %), chêne sessile/pédonculé (23 %), érable sycomore (20 %), hêtre (15 %), 
feuillus précieux (6 %) et autres feuillus (5 %). Le reste, soit 7,12 ha, est constitué d’emprises 
de tranchées cadastrées, d’emprises de lignes électriques et d’une place à dépôt et/ou de 
retournement incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

 64,25 ha en futaie régulière,  
168,18 ha en futaie irrégulière,   
      7,12 ha en hors sylviculture. 
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Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
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recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et 
ou notification 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile/pédonculé (73,03 ha), le hêtre (36,93 ha), 
l’érable sycomore (0,89 ha), les feuillus précieux (117,89 ha) et les autres feuillus (3,69 ha). Les 
autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2021 – 2040) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

23,23 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 23,23 ha, 
   3,47 ha seront reconstitués, 
37,55 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des  
                travaux d'amélioration "jeunesse", 

         168,18 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
  3,60 ha constitueront des îlots de sénescence,  
    3,52 ha seront hors sylviculture, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

 

Fait à Metz, le 05 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/064 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MUSSY-SUR-SEINE 
pour la période 2022 – 2041 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 
05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 28/09/2005 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Mussy-sur-Seine pour la période 2005 - 2020 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 A Pelouses et forêts du Barséquanais B, 
arrêté en date du 03/02/2014 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mussy-sur-Seine en date du 
07/01/2022 déposée à la Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 24/01/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 
demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 
réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Mussy-sur-Seine (Aube), d’une contenance de  

1 682,32 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
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Elle est incluse dans : 
- le site Natura 2000 N° FR21002151 A Pelouses et Forêts du Barséquanais B, instauré au 

titre de la directive A Habitats-Faune-FloreB. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1 674,85 ha, actuellement 
composée de chêne sessile (56 %), hêtre (19 %), chêne pédonculé (6 %), érable champêtre 
(5 %), chêne sessile ou pédonculé (1 %), cormier (sorbier domestique) (1 %), autres feuillus 
(7 %) et autres résineux (5 %). Le reste, soit 7,47 ha, est constitué d’emprises de concession 
EDF, de ruches, d’une place de dépôt et/ou de retournement et d’une zone de captage 
incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

1 674,85 ha en futaie irrégulière,   
         7,47 ha en hors sylviculture. 

 
Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (1 674,85 ha). Les autres essences 
seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2022 – 2041) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

1 649,20 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
      25,65 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
         7,47 ha seront laissés hors sylviculture. 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 
chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 
populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Mussy-sur-Seine 
présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 
forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 
routiers, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de 
Conservation N° FR21002151 A Pelouses et Forêts du Barséquanais B, instaurée au 
titre de la Directive européenne A Habitats-Faune-Flore B. 
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ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 12 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                      
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/090 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de SAINT-LÉONARD 
pour la période 2020 – 2039 

 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 10/03/2006 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Saint-Léonard pour la période 2005 - 2019 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Saint-Léonard en date du 
22/12/2021 déposée à la Préfecture des Vosges à Épinal le 24/12/2021, donnant son 
accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Saint-Léonard (Vosges), d’une contenance de  
265,76 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 265,76 ha, actuellement 
composée de sapin pectiné (49 %), épicéa commun (16 %), pin sylvestre (10 %), douglas  
(8 %), hêtre (3 %) et autres feuillus (14 %). 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

265,76 ha en futaie irrégulière,   
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (196,55 ha) et le pin sylvestre  
(69,21 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 
comme essences d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

259,38 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
      6,38 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 
systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 
chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 
et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 02 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                     
 
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/030 
portant approbation de la prorogation d’aménagement 
de la forêt communale de SENONCOURT-LES-MAUJOUY 

pour la période 2022 – 2026 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 17/04/2007 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Senoncourt-les-Maujouy pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Senoncourt-les-Maujouy en 
date du 17/12/2021 déposée à la sous-préfecture de la Meuse à Verdun le 23/12/2021, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Senoncourt-les-Maujouy, d’une contenance de 
326,00 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 
le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 :  Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Senoncourt-les-Maujouy 
(Meuse) à la crise scolyte, l’aménagement fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2022 
– 2026) et de modifications dans les conditions définies dans les articles suivants. 
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ARTICLE 3 : Pendant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2022 – 2026), 
l’aménagement est modifié comme suit :    

  28,55 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 28,55 ha. 
217,73 ha seront parcourus par des coupes d’amélioration ou des travaux  
                  d’amélioration des jeunes peuplements. 
  78,40 ha bénéficieront d’un traitement irrégulier. 
 
Les essences objectif ne seront pas modifiées mais dans les plantations elles seront 
adaptées aux connaissances sur les changements climatiques. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 
 

Fait à Metz, le 03 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                     
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif 
(gracieux ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou 
notification. 

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des actes administratifs du 24 juin 2022



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

1 

 

 
                                  ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/099 

portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de SEXEY-LES-BOIS 

pour la période 2015 – 2034 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 
CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 16/11/1987 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Sexey-les-Bois pour la période 1979 - 2008 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Sexey-les-Bois en date du 
09/02/2015 déposée à la Sous-Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Toul le 09/03/2015, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 
ARTICLE 1er

 : La forêt communale de Sexey-les-Bois (Meurthe-et-Moselle), d’une contenance 
de 122,79 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 
fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le 
cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 
 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 122,03 ha, actuellement composée 
de charme (43 %), chênes sessile et pédonculé (34 %), hêtre (8 %), sapin de Nordmann (5 %), 
feuillus précieux (8 %) et autres feuillus (2 %). Le reste, soit 0,75 ha, est constitué d’emprises 
de tranchées cadastrées et non cadastrées incluses dans la forêt. 
 
Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

29,85 ha en futaie régulière,  
  92,18 ha en futaie irrégulière,   
  0,75 ha en hors sylviculture. 
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Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 
gestion de ces peuplements seront le hêtre (83,98 ha), et chêne sessile (28,05 ha). Les autres 
essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 
d’accompagnement. 
 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2015 – 2034) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

5,97 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 5,97 ha, 
         23,88 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  
                        d'amélioration "jeunesse" (hors irrégulier), 
        92,18 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

0,76 ha seront laissés en attente sans interventions/hors sylviculture, 
 
- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-
cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 
seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 
de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 
- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 
biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 
sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 
systématiquement mises en œuvre. 
 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 

Fait à Metz, le 16 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/093 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VALLOIS 
pour la période 2023 – 2027 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 
R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 
communale de Vallois pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Vallois en date du 07/04/2022 
déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 28/04/2022, 
donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 
ARTICLE 1er

 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 
arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 
durablement, l’aménagement de la forêt Communale de Vallois (Meurthe-et-Moselle), d’une 
contenance de 161,91 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2023 – 2027). 
 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2023 – 2027), les 
modalités de gestion prévues par l’aménagement 2008 - 2022 ne sont pas modifiées. Les 
passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 
groupes de l’aménagement. 
 
Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 
- tout changement de traitement, 
- tout changement d’essence objectif. 
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ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 
directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la région Grand Est. 
 
 

Fait à Metz, le 04 mai 2022 
Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

                                                                             
 
 
 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 
recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 
ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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